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__ Vu la délibération du Conseil municipal en date

du 6 tuai 1945 portant adhésion au classement.
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L'église de CîREZAG (Charente-Maritime)
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le Directeur Général de l fArchitecture

:;



SECRETARIAT D'ETAT

À

L'ÉDUCATION NATIONALE
ET À l,\.

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

D E S B E A U X - A R T S .

DIRECTION

DBS

SERVICES D'ARCHITKCTrRE.

MOXIMEXTS HISTORIQUES.

ÉTAT F R A N Ç A I S .

o/vox/teto.

Ministre
O y /•* ^ iV px jl

*e c/ectelaLte ô dlat a I c c'ncalion nationale

v Pci CL lav H
'

/^f^ && && c3w

ée/ t&& /

. V.U...1.1 arif t :é... ...au. _L1 ....

la loi....du....L6 Juillet

:3.. Pris en 8 P P 1 c a I 1 . d e

. . . . _ . . . . . . . e n , d8te.._..ciu^^^u
*

Conseil u.unicipal de Cirézac, représentant lacoœ-

mune propriétaire, portent adhésion ap classement.
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MINISTERE

DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES BEAUX-ARTS.

BEAUX-ARTS.

R É P U B L I Q U E FRANÇAISE.

-INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

DES

MONUMENTS HISTORIQUES.

A R R Ê T É .

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-AUTS.

Vu la loi du 3i décembre 1913 sur les monuments historiques et.
notamment l'article 2 , dernier paragraphe;

Vu le décret du 18 mars 192/1. portant règlement d'administration
publique pour l'exécution de ladite loi et spécialement les articles i 2
et 3 i ,

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

ARTICLE pi!i-:\ni;;;.

appartenant à la....P...çnmiune de Grézap ( Cha.rante )

est

inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.
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Le/présent arrêté sera notifié au Préfet du dépaiteinen!, pour les
et

archives de la prélecture/ au maire de la commune 4

jui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Fait à Paris, le 13.1ÉI.J925


